Annexe n° 2 à la convention cadre « CONSIL47 »
Coût des prestations
*** Pour toute adhésion au service, merci de compléter les informations en toute fin de cette annexe. ***
Détail des coûts à l’année d’adhésion à la mission CONSIL 47
	Adhésion au service de conseil juridique[footnoteRef:2] :  [2:  	En cas d’adhésion en cours d’année civile, l’adhérent bénéficiera de la facturation de sa cotisation au prorata de la périodicité effective jusqu’au 31 décembre de l’année en cours.] 

Abonnement à la veille juridique, à la prestation de conseil et à l’assistance à la rédaction d’actes administratifs

	Communes de moins de 250 habitants, Établissements publics de moins de 4 agents
	450 €

	Communes de 250 à 499 habitants, Établissements publics de 4 à 7 agents
	710 €

	Communes de 500 à 999 habitants, Établissements publics de 8 à 9 agents
	960 €

	Communes de 1 000 à 1 999 habitants, Établissements publics de 10 à 19 agents
	1 210 €

	Communes de 2 000 à 3 499 habitants, Établissements publics de 20 à 29 agents
	1 460 €

	Communes de 3 500 à 4 999 habitants, Établissements publics de 30 à 59 agents
	1 740 €

	Communes de 5 000 à 9 999 habitants, Établissements publics de 60 à 119 agents
	1 955 €

	Collectivités non affiliées, Communes de 10 000 habitants et plus, Établissements publics de 120 agents et plus
	2 420 €


	Option « aide à la passation des marchés publics »

(Comprend la fourniture de modèles, relecture de pièces, conseils juridiques associés à la passation et à l’exécution des marchés à procédure adaptée au-delà de ce qui est inclus au forfait)
	
2* à 5 
marchés



350 €


* Il est rappelé que la 1ère relecture de marché public est offerte et incluse à l’adhésion au CONSIL 47.
	
6 à 10 marchés



950 €
	
11 à 15 marchés



1 900 €
	
16 à 20 marchés



2 800 €
	
*** Il est précisé qu’au-delà de 20 marchés publics à relire par an, le CONSIL 47 pourra proposer à la collectivité de réaliser la prestation sur devis, mais se réserve le droit de refuser en raison du trop grand volume de travail que cela engendrerait.



Prestations complémentaires à la carte (en option et sur devis)
En complément de l’adhésion, les adhérents peuvent, tout au long de l’exécution de la convention, rajouter des prestations « à la carte » selon leur besoin.
Ces prestations complémentaires seront réalisées sous réserve de l’acceptation d’un devis spécifique proposé par le CDG47.
Il est précisé que la collectivité sera facturée sur la base de 500 € par jour, incluant l’éventuel temps de trajet, et au prorata du temps de travail réellement réalisé. Le devis proposé variera en fonction de la configuration de la collectivité et des besoins particuliers exprimés.
	Prestations complémentaires à la carte
Il est précisé que la liste ci-après des prestations complémentaires pouvant être demandées est non exhaustive.

	Aide à la rédaction d’un marché public impliquant plus que la fourniture de modèles (relecture des pièces, conseils sur la procédure à suivre, etc. => lorsque vous souhaitez que le CONSIL vous assiste pour plusieurs étapes)
*Il est précisé que la 1ère demande d’aide est incluse au forfait.
De plus si la collectivité a choisi « l’option marchés publics », elle n’aura pas besoin de recourir à des prestations à la carte pour ses conseils en la matière ;

	Assistance à la passation d’un marché public dépassant les seuils de procédure formalisée ;

	Rédaction des pièces administratives d’un marché public ;

	Réalisation de l’analyse administrative des candidatures d’un marché public ;

	Aide à la gestion des chemins ruraux (analyse d’un dossier via visite sur place ou photos pour préconisations) ;

	Demande d’intervention pour sensibiliser les agents et/ou élus à une thématique en particulier (ex : marchés publics, fonctionnement des assemblées délibérantes, élections, etc.) ;

	Aide à la rupture d’un contrat ;

	Accompagnement à la mise à jour du Plan Communal de Sauvegarde ;

	Accompagnement à la gestion du patrimoine en lien avec les pouvoirs de police (ex : mise en sécurité – péril -, habitat insalubre, biens sans maîtres, bien à l’état d’abandon) ;

	Assistance à la mise en œuvre d’une procédure de récupération des concessions funéraires à l’état d’abandon ;

	Aménagements de voirie en lien avec les pouvoirs de police du maire (conseils techniques et juridiques sur le projet) ;

	Aide au choix du mode de gestion d’un service public et accompagnement à sa mise en place (modèles, procédures, relectures, etc.).
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Informations d’adhésion

· DÉNOMINATION DE LA COLLECTIVITÉ/L’ÉTABLISSEMENT :  
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
· (Eventuellement) OPTION CHOISIE PAR LA COLLECTIVITÉ/L’ÉTABLISSEMENT (cocher la/les case(s) correspondante(s)) :  
☐   Option « Marchés publics » :
Cocher la case de votre choix ci-dessous si la collectivité/l’établissement choisit cette option en complément de son adhésion au conseil juridique :
☐ de 2 à 5 marchés pour 350 € supplémentaires à l’année.
☐ de 6 à 10 marchés pour 950 € supplémentaires à l’année.
☐ de 11 à 15 marchés pour 1900 € supplémentaires à l’année.
☐ de 16 à 20 marchés pour 2800 € supplémentaires à l’année.
· NOM ET FONCTION DU CONTACT DE RÉFÉRENCE POUR LA MISSION :
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
· COORDONNÉES DE LA COLLECTIVITE :
@……………………………………………………………………………………...........................
Tél : …………………………………………………………………………………………………
· ADRESSES COURRIELS DEVANT ETRE INCLUSES DANS LA LISTE DE DIFFUSION DE LA VEILLE JURIDIQUE DU CONSIL 47 :
……….…………………………………………………………………………………………..
……….…………………………………………………………………………………………..
……….…………………………………………………………………………………………..
……….…………………………………………………………………………………………..
……….…………………………………………………………………………………………..
Signature :
À ..........................................., le ....................................

	
		……………………………….,
(Cachet et signature de l’autorité territoriale)
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